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 § 3. - Prescriptions relatives à la recherche et à la constatation des infractions. 

Art. 19. Sans préjudice des devoirs incombant aux officiers de police judiciaire, sont compétents, même individuellement, pour rechercher et 

constater, par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions aux dispositions de la présente loi et des arrêtés pris 

pour l'exécution de celle-ci : 

1. Les agents de l'Etat commissionnés à cette fin par arrêté royal; 

2. Les membres de la police communale et de la gendarmerie individuellement commissionnés à cette fin, pour une durée limitée, par le Ministre 

qui a l'Institut national de Statistique dans ses attributions. 

Ces personnes peuvent se faire produire les documents, pièces ou livres nécessaires à ces recherches et constatations. 

Moyennant autorisation préalable du juge de paix, les personnes mentionnées sous 1 et, si elles sont revêtues de la qualité d'officier de police 

judiciaire, les personnes mentionnées sous 2, peuvent, accompagnées le cas échéant d'experts, pénétrer entre 8 et 18 heures, même contre le 

gré de l'occupant, dans les maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos dont l'accès est nécessaire à l'accomplissement de leur 

mission. Dès qu'il en sera requis par ces personnes, le bourgmestre leur prêtera main forte. 

Les pouvoirs définis aux deux alinéas qui précèdent ne peuvent être exercés à l'égard des médecins qu'en présence d'un membre du Conseil 

de l'Ordre des Médecins. 

Les personnes visées aux n°s 1 et 2 exercent les pouvoirs qui leur sont reconnus par le présent article sous la surveillance du Procureur 

Général, sans préjudice de leur subordination à l'égard de leurs supérieurs dans l'administration. 

 

 § 4. - Prescriptions relatives à l'exécution d'office. 

Art. 20. Les prescriptions de la présente loi et de ses arrêtés d'exécution auxquelles les assujettis refusent de se soumettre sont exécutées 

d'office par les soins de l'autorité et aux frais des contrevenants. 

Le Ministre compétent désigne à cette fin un commissaire (parmi les agents de l'Institut national de statistique); il désigne également, s'il y a lieu, 

les experts et les fonctionnaires chargés d'assister le commissaire.  

Pour l'accomplissement de cette mission, le commissaire dispose des pouvoirs déterminés par l'article 19. 

Art. 21. Le Roi précise les modalités de l'exécution d'office et définit les frais incombant aux contrevenant 

 

 § 4bis. - Amendes administratives 

Art. 21bis. Encourt dans les conditions fixées par la présente loi, une amende administrative de 100 euros à 10.000 euros: 

1° la personne morale qui, étant tenue de fournir des renseignements, en vertu de la présente loi et des arrêtés pris pour l'exécution de celle-ci, 

ne remplit pas les obligations qui lui sont imposées; 

2° la personne morale qui s'oppose aux recherches et constatations visées à l'article 19 ou à l'exécution d'office prévue à l'article 20, ou entrave 

l'activité des personnes chargées des recherches et constatations ou de l'exécution d'office 

Art. 21ter. Le fonctionnaire compétent visé par l'article 21sexies ou la juridiction qui statue sur un recours introduit contre la décision du 

fonctionnaire compétent peuvent, s'il existe des circonstances atténuantes, infliger une amende administrative inférieure aux montants minima 

visés à l'article 21bis, sans que l'amende puisse être inférieure à 50 % des montants visés à cet article. 

Art. 21quater. Par la même décision que celle par laquelle il inflige l'amende administrative, le fonctionnaire compétent peut accorder en tout ou 

en partie, le sursis à l'exécution du paiement de cette amende, pour autant qu'il n'ait pas infligé d'autre amende administrative au contrevenant 

dans l'année qui précède la date de la commission de l'infraction. 

Le sursis vaut pendant un délai d'épreuve d'un an. Le délai d'épreuve commence à courir à partir de la date de la notification de la décision 

infligeant une amende administrative. 

Le sursis est révoqué de plein droit lorsqu'une nouvelle infraction donne lieu à une décision infligeant une nouvelle amende administrative. 

La révocation du sursis est notifiée par la même décision que celle qui inflige l'amende administrative pour cette nouvelle infraction. 

L'amende administrative dont le paiement devient exécutoire suite à la révocation du sursis est cumulée avec celle infligée du chef de cette 

nouvelle infraction, sans que le montant cumulé des deux amendes ne puisse excéder 20.000 euros. 

En cas de recours contre la décision du fonctionnaire compétent, la juridiction qui statue sur le recours introduit contre la décision du 

fonctionnaire a les mêmes pouvoirs que ce fonctionnaire en matière de sursis. 

Art. 21quinquies. Les infractions visées à l'article 21bis, 1° et 2°, sont poursuivies par voie d'amende administrative à moins que le ministère 

public ne juge, compte tenu de la gravité de l'infraction, qu'il y a lieu d'intenter des poursuites pénales notamment sur base de l'article 22, 1° ou 

2°. 

Art. 21sexies. L'amende administrative est infligée par le fonctionnaire dirigeant de l'Institut national de Statistique ou par son délégué. 

  



Art. 21septies. Un exemplaire du procès-verbal constatant une infraction visée à l'article 21bis est transmis au fonctionnaire dirigeant de 

l'Institut national de Statistique ainsi qu'au ministère public. 

Un exemplaire du procès verbal est également transmis dans le même délai au contrevenant par lettre recommandée à la poste avec accusé 

de réception, fax ou courrier électronique, si cela résulte en un accusé de réception du destinataire. 

Art 21octies: Le ministère public dispose d'un délai de 30 jours, à compter du jour de la réception du procès-verbal, pour notifier au 

fonctionnaire dirigeant de l'Institut national de Statistique sa décision quant à l'intentement ou non de poursuites pénales. 

Si le ministère public renonce à poursuivre ou ne notifie pas sa décision dans le délai fixé, le fonctionnaire dirigeant de l'Institut national de 

Statistique ou son délégué, décide après avoir mis le contrevenant en mesure de présenter ses moyens de défense, d'infliger ou non une 

amende administrative. 

La décision du fonctionnaire compétent fixe le montant de l'amende administrative et est motivée. Elle est notifiée au contrevenant par lettre 

recommandée, fax ou courrier électronique, si cela résulte en un accusé de réception du destinataire, en même temps qu'une invitation à 

acquitter le montant demandé dans le délai indiqué. La décision mentionne qu'un recours peut être introduit dans un délai de 60 jours, à dater 

de la notification de la décision, devant le Tribunal de première instance. Le recours n'est pas suspensif. 

La notification de la décision fixant le montant de l'amende administrative éteint l'action publique. 

Le paiement de l'amende administrative met fin à l'action de l'administration. 

Le Roi détermine le délai et les modalités de paiement de l'amende administrative. 

Art 21novies: Le contrevenant qui conteste la décision du fonctionnaire compétent, introduit à peine de forclusion, un recours par voie de 

requête devant le tribunal de première instance dans les 60 jours à compter de la notification de la décision. Ce recours n'a pas d'effet 

suspensif. Le tribunal de première instance statue en pleine juridiction en premier et dernier ressort. 

Art 21decies: Si le contrevenant demeure en défaut de payer l'amende, la décision du fonctionnaire compétent est transmise à 

l'administration de la Taxe sur la valeur ajoutée, de l'Enregistrement et des Domaines en vue du recouvrement de l'amende administrative. 

Les poursuites à intenter par ladite administration se déroulent conformément à l'article 3 de la loi domaniale du 22 décembre 1949. 

Art 21undecies: Le délai de prescription en ce qui concerne l'amende administrative est de cinq ans. Le délai de prescription court à dater du 

jour où l'infraction a été commise. Le délai de prescription en matière d'amendes est toutefois interrompu par tout acte de l'administration ou 

du ministère public visant à l'instruction ou à la poursuite de l'infraction, en ce compris la notification du ministère public quant à sa décision 

d'intenter ou non de poursuites pénales et l'invitation faite au contrevenant de présenter ses moyens de défense. L'interruption du délai de 

prescription prend effet le jour où l'acte est notifié au contrevenant. Le délai de prescription court à nouveau à partir de chaque interruption. 

Art 21duodecies: En cas de récidive dans les deux ans qui suivent une décision infligeant une amende administrative, les montants visés à 

l'article 21bis, sont doublés. 

Art 21terdecies: En cas de concours de plusieurs infractions visées à l'article 21bis, les montants des amendes se cumulent sans que le 

montant cumulé des amendes ne puisse excéder 20000 euros. 

Art 21 quaterdecies: Est affecté à l'INS - Fonds Institut national de Statistique visé à la rubrique 32-11 de la loi organique du 27 décembre 

1990 créant des fonds budgétaires, le produit des amendes administratives dues en vertu de l'article 21bis. 

 

§ 5. - Dispositions pénales. 

Art. 22. Est puni d'une amende de 26 francs à 10 000 francs : 

1° Celui qui, étant tenu de fournir des renseignements en vertu de la présente loi et des arrêtés pris pour l'exécution de celle-ci, ne remplit pas 

les obligations qui lui sont imposées; 

2° Celui qui s'oppose aux recherches et constatations visées à l'article 19 ou à l'exécution d'office prévue à l'article 20 ou entrave l'activité des 

personnes chargées des recherches et constatations ou de l'exécution d'office. 

3° Celui qui utilise à des fins non admises par la présente loi les données individuelles recueillies en vertu de la présente loi ou les données 

globales mais confidentielles visées à l'article 2, littera c, deuxième alinéa.  

4° celui qui viole les obligations de faire ou de ne pas faire imposées, en matière de collecte de données statistiques, par un acte juridique 

directement applicable émanant d'un organe de l'Union européenne.   

La peine est doublée et un emprisonnement de huit jours à un mois peut en outre être prononcé, si l'infraction a été commise dans les cinq 

ans à compter du jour où une condamnation antérieure, du chef de l'une des infractions prévues par le présent article, est devenue 

irrévocable. 

Art. 23: Les dispositions du livre I du Code pénal, sans exception du chapitre VII et de l'article 85, sont applicables aux infractions prévues par 

l'article 22. 

 


